
Le terme entreprise auquel il est fait référence
dans cette page renvoie à une unité légale
exerçant une activité au sein du système
productif marchand et non à une entreprise au
sens du décret d’application (no 2008-1354) de
l’article 51 de la loi de modernisation de l’éco-
nomie (LME). Ici, « hors secteur financier »
n’exclut pas du champ des commentaires les
activités auxiliaires des services financiers (admi-
nistration de marchés financiers et courtage de
valeurs mobilières et de marchandises).

Au 1er janvier 2014, plus de 3,9 millions
d’entreprises sont actives en France. Seules
16 600 d’entre elles (0,4 %) emploient plus
de 100 salariés. L’industrie manufacturière
regroupe 26 % des entreprises de cette taille.
Les entreprises de moins de 10 salariés repré-
sentent 95 % de l’ensemble des entreprises.
La concentration de ces petites entreprises est
particulièrement élevée dans les secteurs des
activités immobilières et dans celui des autres
activités de services : leur poids y est de 98 %.
Elle est plus faible dans l’industrie manufactu-
rière (85 %). C’est dans le secteur commerce,
transports, hébergement et restauration que
l’on dénombre le plus d’entreprises sans salarié.
Ces entreprises sont surreprésentées dans les
activités spécialisées scientifiques et techni-
ques, de service administratif et de soutien
ainsi que dans les activités de l’enseignement,
la santé humaine et l’action sociale.

En 2013, les entreprises des secteurs d’ac-
tivité marchands hors agriculture et secteur
financier qui exercent leur activité sur le terri-
toire français dégagent un chiffre d’affaires
hors taxes de 3 850 milliards d’euros, dont
près de 45 % est réalisé dans le secteur du
commerce, des transports, de l’hébergement
et de la restauration. Le chiffre d’affaires du
secteur industriel atteint 1 041 milliards, porté
essentiellement par l’industrie manufacturière.
Les frais de personnel augmentent par rapport
à 2012. Ils se concentrent essentiellement dans
le secteur commerce, transports, hébergement
et restauration avec 218 milliards d’euros
et dans l’industrie (175 milliards d’euros).
La valeur ajoutée de ces entreprises est en
légère augmentation et atteint 1 069 milliards
d’euros. L’industrie, le secteur du commerce
et de la réparation automobile et les activités
de soutien aux entreprises représentent 59 %
de la valeur ajoutée des activités marchan-
des non agricoles et non financières.

Avec 74 % de ses entreprises relevant du
secteur des services marchands, la France
occupe en 2013 une position intermédiaire
dans l’Union européenne. Le poids du secteur
de la construction dans le tissu d’entreprises
est relativement élevé en France, proche de
18 %. Enfin, la France fait partie en 2013 des
pays de l’UE dans lesquels la part du nombre
d’entreprises de l’industrie dans l’ensemble
des entreprises est la plus faible (8,6 %). j
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Définitions

Unité légale : entité juridique de droit public ou privé. Cette entité juridique peut être une personne morale, dont
l’existence est reconnue par la loi indépendamment des personnes ou des institutions qui la possèdent ou qui en sont
membres ou une personne physique, qui, en tant qu’indépendant, peut exercer une activité économique. Elle est
obligatoirement déclarée aux administrations compétentes (Greffes des tribunaux, Chambres de commerce et d’in-
dustrie, Chambres de Métiers, Organismes de sécurité sociale, DGFiP, etc) pour exister. L’existence d’une telle unité
peut ne dépendre que du choix des propriétaires ou de ses créateurs et n’exister que pour des raisons organisation-
nelles, juridiques ou fiscales. L’unité légale est l’unité principale enregistrée dans Sirene et connue des différentes
administrations. Cette définition de l’unité légale ne doit pas être confondue avec celle de l’entreprise, considérée
comme unité statistique.

Chiffre d’affaires hors taxe, entreprise, Ésane, excédent brut d’exploitation (EBE), secteur d’activité, système infor-
matisé du répertoire national des entreprises et des établissements (Sirene), valeur ajoutée : voir rubrique
« définitions » en annexes.

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »

· « Les entreprises en France », Insee Références, octobre 2015.

Pour en savoir plus
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Unités légales selon le nombre de salariés et l'activité
en milliers

Secteur d'activité (NAF rév. 2) 2013 2014

Total 0 1 à 9 10 à 49 50 à 99 100 à 249 250 ou plus Total

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 252,3 143,5 80,9 28,0 3,7 2,8 1,7 260,6
dont industrie manufacturière 219,9 117,3 75,7 26,2 3,5 2,7 1,6 227,1
Construction 504,4 339,7 163,3 25,5 1,4 0,7 0,3 530,9
Commerce, transports, hébergement et restauration 1 097,1 695,1 378,2 60,4 5,8 3,2 1,6 1 144,4

Commerce, réparation d'automobiles et motocycles 747,0 498,2 238,4 35,8 3,5 2,0 1,1 779,0
Transports et entreposage 94,9 60,9 26,1 8,9 1,3 0,9 0,4 98,6
Hébergement et restauration 255,2 136,0 113,6 15,7 1,0 0,2 0,2 266,7

Information et communication 132,6 111,7 24,4 5,7 0,8 0,5 0,3 143,3
Activités financières et d'assurance 131,7 96,9 37,4 3,6 0,3 0,3 0,4 139,0
Activités immobilières 170,9 144,7 29,7 2,3 0,3 0,2 0,1 177,2
Act. spéc., scient. et tech. et act. de serv. adm. et de soutien 640,6 516,3 138,6 25,9 2,7 1,6 0,9 686,2
Enseignement, santé humaine et action sociale 506,9 454,8 66,3 12,1 2,7 1,1 0,5 537,5
Autres activités de services 291,1 239,6 67,3 5,0 0,4 0,2 0,1 312,5
Total 3 727,4 2 742,4 985,9 168,4 18,3 10,5 6,1 3 931,6

Note : données définitives au 1
er

janvier.
Champ : unités légales marchandes hors agriculture (y c. auto-entrepreneurs et sociétés holding).
Source : Insee, Sirene, REE.

Principaux résultats des unités légales par secteur en 2013
en milliards d'euros

Secteur d'activité (NAF rév. 2) Chiffre
d'affaires
hors taxes

Valeur
ajoutée

Frais de
personnel

Excédent brut
d'exploitation

Résultat courant
avant impôt

Bénéfice
ou perte

Industrie 1 040,9 252,2 174,6 62,3 39,8 25,6
dont industrie manufacturière 877,3 207,9 152,2 40,7 25,6 13,5
Construction 284,3 90,0 71,4 15,3 16,8 14,4
Commerce, transports, hébergement et restauration 1 721,3 326,3 218,2 67,1 46,7 32,5
dont commerce, réparation d'automobiles et de motocycles 1 426,3 205,3 128,8 41,1 36,6 27,2
Information et communication 173,0 79,4 50,7 25,3 10,8 5,2
Activités auxiliaires de services financiers et d'assurance 39,1 18,4 12,6 4,5 20,9 14,7
Activités immobilières 79,6 43,7 11,6 26,4 11,8 14,1
Act. spéc., scient. et tech. et act. de services adm. et de soutien 361,9 174,5 137,3 31,2 89,6 88,3
Enseignement, santé humaine et action sociale 94,0 63,0 32,5 27,7 25,6 24,7
Autres activités de services 55,8 21,3 14,6 5,4 3,3 3,3
Total 3 850,0 1 068,7 723,5 265,1 265,4 222,9

Champ : ensemble des unités légales marchandes y c. auto-entrepreneurs, hors agriculture et hors services financiers et d'assurance (mais y c. auxiliaires de services
financiers et d'assurance, sociétés holdings).
Source : Insee, Ésane.

Entreprises actives par grand secteur dans l'Union européenne en 2013
en %

Industrie Construction Services1 Total
en milliers

Industrie Construction Services1 Total
en milliers

Allemagne (e) 10,9 13,1 76,0 2 972,5 Italie 11,2 14,3 74,5 3 904,2
Autriche 9,1 9,6 81,3 432,7 Lettonie 10,9 8,9 80,2 97,0
Belgique 6,8 16,4 76,8 577,1 Lituanie 11,5 14,7 73,7 158,2
Bulgarie 10,5 6,0 83,5 327,5 Luxembourg 3,2 11,3 85,4 30,2
Chypre 11,5 15,8 72,7 49,4 Malte 8,6 14,0 77,4 30,5
Croatie 15,2 13,2 71,6 145,8 Pays-Bas 6,0 14,5 79,5 1 051,3
Danemark 9,1 14,2 76,7 216,3 Pologne 12,9 15,1 72,0 2 015,2
Espagne 7,3 15,8 76,9 2 951,8 Portugal 8,8 10,3 80,9 790,2
Estonie2 10,9 12,8 76,3 76,0 Rép. tchèque 17,5 16,4 66,1 968,6
Finlande 10,6 16,9 72,4 285,9 Roumanie 10,7 9,3 80,0 690,0
France 8,6 17,7 73,8 3 184,4 Royaume-Uni 7,4 14,5 78,1 2 126,8
Grèce … … … … Slovaquie 15,8 19,9 64,3 398,9
Hongrie 9,9 10,4 79,7 473,8 Slovénie 15,5 15,1 69,5 134,6
Irlande2 7,3 18,3 74,4 185,5 Suède 8,4 14,3 77,3 719,5

1. Services de l'industrie et des services marchands, sauf l'administration d'entreprises.
2. Données 2012.
Champ : entreprises dans l'industrie et les services marchands, sauf les activités des sociétés holding.
Source : Eurostat.


